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Attendu que la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement, régie par la Loi sur la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (L.R.C. 1985, c. C-7), est 
un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que l’Office municipal d’habitation de Trois-Rivières 
soit autorisé à conclure une convention de contribution 
avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
dans le cadre du Programme de financement initial, pour la 
réalisation notamment d’études et d’analyses préliminaires 
en vue de la construction de 63 logements abordables qui 
seront situés à Trois-Rivières et destinés à des ménages à 
revenu faible ou modeste, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83835

Gouvernement du Québec

Décret 1171-2024, 17 juillet 2024
Concernant une autorisation à l’Office municipal 
d’habitation de Trois-Rivières de conclure une conven-
tion de contribution avec la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement dans le cadre du Programme de 
financement initial

Attendu que l’Office municipal d’habitation de Trois-
Rivières et la Société canadienne d’hypothèques et de loge-
ment souhaitent conclure une convention de contribution, 
dans le cadre du Programme de financement initial, pour la 
réalisation notamment d’études et d’analyses préliminaires 
en vue de la construction de 29 logements abordables qui 
seront situés à Trois-Rivières et destinés à des ménages à 
revenu faible ou modeste;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

Attendu que l’Office municipal d’habitation de 
Trois-Rivières, constitué en vertu de l’article 57 de la  
Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8), 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de la  
Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Attendu que la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement, régie par la Loi sur la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (L.R.C. 1985, c. C-7), est 
un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation et du 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que l’Office municipal d’habitation de Trois-Rivières 
soit autorisé à conclure une convention de contribution 
avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
dans le cadre du Programme de financement initial, pour la 
réalisation notamment d’études et d’analyses préliminaires 
en vue de la construction de 29 logements abordables qui 
seront situés à Trois-Rivières et destinés à des ménages à 
revenu faible ou modeste, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83836

Gouvernement du Québec

Décret 1172-2024, 17 juillet 2024
Concernant le versement d’une subvention maxi-
male de 7 000 000 $ à Place aux jeunes en région, au 
cours de l’exercice financier 2024-2025, pour soutenir 
ses activités

Attendu que Place aux jeunes en région est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont 
la mission est de favoriser l’attraction, l’intégration et la 
rétention des jeunes qualifiés de 18 à 35 ans en région;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;
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Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre respon-
sable de la Jeunesse à verser une subvention maximale 
de 7 000 000 $ à Place aux jeunes en région, au cours de 
l’exercice financier 2024-2025, pour soutenir ses activités, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
de subvention substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de la Jeunesse :

Que le ministre responsable de la Jeunesse soit auto-
risé à verser une subvention maximale de 7 000 000 $ 
à Place aux jeunes en région, au cours de l’exercice  
financier 2024-2025, pour soutenir ses activités, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention de sub-
vention substantiellement conforme au projet de conven-
tion joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83837

Gouvernement du Québec

Décret 1173-2024, 17 juillet 2024
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 2 000 000 $ à La Ruche Solution de Financement, au 
cours de l’exercice financier 2024-2025, pour la pour-
suite de la mise en œuvre du Fonds Mille et UN pour 
la jeunesse

Attendu que La Ruche Solution de Financement est 
une personne morale sans but lucratif, constituée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
qui accompagne les entrepreneurs, les organisations et les 
citoyens d’ici à propulser des projets porteurs qui stimulent 
l’économie et la vitalité du Québec et de ses régions grâce 
au financement participatif;

Attendu que le Plan d’action jeunesse 2021-2024 
prévoit soutenir le Fonds Mille et UN pour la jeunesse, un 
fonds d’appariement qui allie le financement participatif, 
la contribution d’entreprises et le soutien du gouvernement 
du Québec et que La Ruche Solution de Financement offre 
un accompagnement aux promoteurs dans la réalisation de 
leurs campagnes de financement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3  
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions  
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce  

règlement, tout octroi et toute promesse de subvention  
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver- 
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque  
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou  
supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre respon-
sable de la Jeunesse à octroyer une aide financière maxi-
male de 2 000 000 $ à La Ruche Solution de Financement, 
au cours de l’exercice financier 2024-2025, pour la pour-
suite de la mise en œuvre du Fonds Mille et UN pour la 
jeunesse, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention de subvention substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de la Jeunesse :

Que le ministre responsable de la Jeunesse soit autorisé 
à octroyer une aide financière maximale de 2 000 000 $  
à La Ruche Solution de Financement, au cours de l’exer-
cice financier 2024-2025, pour la poursuite de la mise en 
œuvre du Fonds Mille et UN pour la jeunesse, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention de subven-
tion substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83838

Gouvernement du Québec

Décret 1174-2024, 17 juillet 2024
Concernant le versement au Centre de justice de 
proximité de la Montérégie d’une seconde tranche de 
l’aide financière, d’un montant maximal de 1 071 357 $, 
pour l’exercice financier 2024- 2025, et d’une avance, 
d’un montant maximal de 325 077 $, pour l’exercice 
financier 2025-2026, pour la réalisation d’activi-
tés favorisant un meilleur accès à la justice pour les 
citoyens

Attendu que le Centre de justice de proximité de 
la Montérégie est une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les com-
pagnies (chapitre C-38) ayant pour mission de promou-
voir l’accès à la justice en favorisant la participation des 
citoyens, par des services d’information juridique gratuits, 
de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec 
les ressources existantes;
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